
Plaidoyer pour un numérique ouvert : 
convaincre élus et DSI



Une bibliothèque est un dispositif de politique politique.

Elus

Agent publics

Décideurs

Exécutants 

Bibliothécaires, DSI



Plaidoyer : Élaborer un discours stratégique pour les décideurs.

- Défendre activement le rôle essentiel des bibliothèques.  

- Sensibiliser les responsables aux bénéfices sociaux, 
éducatifs et culturels qu’elles apportent. 


- Les convaincre de l'importance de leur soutien politique, 
financier et institutionnel.





La loi Robert fructifie la charte 
pour l’accès libre à l’information 
et aux savoirs.



La question d’un numérique ouvert est celle  
d’un numérique d’intérêt général



Un ensemble de pratiques, d'outils et de services numériques 
conçus pour servir le bien commun et répondre aux besoins de la 
société dans son ensemble. 


Il s'agit d'un numérique : 

• Ouvert et accessible à tous. 
• Inclusif et éthique.

• Durable et respectueux de l'environnement.

• Souverain et maîtrisé par les acteurs publics.

Le numérique d’intérêt général



Un numérique permettant non seulement d'accéder aux ressources 
numériques, mais aussi de les utiliser de manière autonome et 
bénéfique, en tenant compte des  besoins et des aspirations 
spécifiques des citoyens.

Au delà de l’argument de accès, un numérique capacitant 

Numérique capacitant



- Le droit d’accéder librement et sans discrimination à toutes les cultures et à 
une information plurielle.

- Le droit d’accéder à un internet public ouvert et fiable.

- Le droit d’accéder, de réutiliser, de créer et de diffuser des communs du 
savoir.

- Le droit d’accéder à des ressources, y compris numériques, respectant la 
diversité des usages et favorisant l’appropriation de l’information et du 
savoir

- Le droit des personnes handicapées à l’égalité d’accès aux savoirs et à 
l’information.


- Le droit à un accompagnement attentif et compétent, respectueux des 
attentes des citoyens.

- Le droit d’expérimenter et de se former tout au long de la vie

- Le droit d’être en capacité de participer à l’innovation sociale et aux débats 
citoyens.




Choix de politique publique 

Respect  
du cadre légal

Respect des valeurs 
du service public



Une liberté d’accès effective



 
Article 6 - Le droit d'accéder à un internet public ouvert et fiable 

"Les bibliothèques ne doivent pas mettre en place de restrictions ou de 
contraintes à l’accès Internet autres que ce que prévoit la loi, que ce soit en 
termes d’identification des usagers, de restrictions de la bande passante ou 
de filtrage des contenus."


 

Source : Charte du droit fondamental des citoyens à accéder à l'information et aux savoirs par les bibliothèques - ABF - 2016

http://www.abf.asso.fr/6/46/537/ABF/charte-du-droit-fondamental-des-citoyens-a-acceder-a-l-information-et-aux-savoirs-par-les-bibliotheques


Article 1 - Le droit d'accéder librement et sans discrimination à toutes 
les cultures et à une information plurielle 

"Les collections, ressources et contenus disponibles dans ou par les 
bibliothèques reflètent la pluralité et la diversité de la société et doivent être 
exemptes de toutes formes de censure idéologique, politique, religieuse ou 
de pressions commerciales. La neutralité de l’internet est une condition de 
l’exercice de ce droit.

 

Source : Charte du droit fondamental des citoyens à accéder à l'information et aux savoirs par les bibliothèques - ABF - 2016

http://www.abf.asso.fr/6/46/537/ABF/charte-du-droit-fondamental-des-citoyens-a-acceder-a-l-information-et-aux-savoirs-par-les-bibliotheques


1. « La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. » Préambule 
de la Constitution de 1958, reprenant celui de la Constitution de 1946. 





Les organisations sont tenues de respecter la 
neutralité du Net qui leur interdit de réaliser 
toute « restriction » quant aux « contenus 
consultés ou diffusés » par les utilisateurs. 


Par exception, la neutralité du Net permet le 
blocage de deux types de contenus :


– ceux qui mettent en danger la sécurité du 
service ou du terminal des personnes qui 
l’utilisent ;


– ceux dont le blocage est exigé par la loi. 

La loi pour une République 
numérique du 7 octobre 2016 



Garantir une liberté d’accès aux contenus,  
c’est garantir l’exercice des droits culturels.



L’introduction des droits culturels dans la législation française

Loi NOTRE - Art.103 - 2015 
 
 « La responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement par les collectivités 
territoriales et d’Etat dans le respect des droits culturels énoncés par la convention sur la 
protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles du 20 octobre 2005. »

Loi bibliothèque - Art. 1 - 2021 
 
Par leur action de médiation, les bibliothèques garantissent la participation et la 
diversification des publics et l'exercice de leurs droits culturels ;



Valoriser les capacités à agir des personnes. 

L’égale dignité de toutes les cultures. 

Ce sont les personnes qui choisissent ce qui fait culture pour elles.

La légitimité de chacun à participer à la vie culturelle.

L'égale dignité de toutes les personnes, être de culture.

 Les droits culturels 

Les droits culturels font partie des droits fondamentaux humains.

Vision anthropologique de la culture





 
Article 8 - Le droit d’accéder à des ressources, y compris numériques, 
respectant la diversité des usages et favorisant l’appropriation de 
l’information et du savoir. 

Les bibliothèques doivent veiller à ce que leur offre de ressources, y compris 
numériques, ne s’oppose pas, par mesures contractuelles ou techniques, à la 
diversité des usages reconnus des médias traditionnels. 

 

Source : Charte du droit fondamental des citoyens à accéder à l'information et aux savoirs par les bibliothèques - ABF - 2016

http://www.abf.asso.fr/6/46/537/ABF/charte-du-droit-fondamental-des-citoyens-a-acceder-a-l-information-et-aux-savoirs-par-les-bibliotheques


Les ressources numériques en bibliothèque sont elles capacitances ? 



Un numérique ouvert et respectueux 
de la confidentialité



 Aucune collecte des données de consultation

La bibliothèque n'a pas le droit de relever des informations sur ce qu'un 
usager consulte ou met en ligne (sites visités, mails ...) - CPCE art. L34-1



Si elle le souhaite une bibliothèque peut relever des informations sur une 
personne qui se connecte : N° d'usager, nom de l’usager …

Mais en conformité avec le RGPD

 Absence d’obligation ne veut pas dire interdiction



- Les personnes doivent donner leur consentement libre, spécifique, 
éclairé et univoque au traitement des données personnelles les 
concernant.


- Le principe de finalité : Un consentement = un seul traitement = une 
finalité déterminée.


- Le principe de minimisation limite la collecte aux seules données 
strictement nécessaires à la réalisation de votre objectif.

 Réglement Général sur la Protection des Données.



Conservation des données relatives au traffic

La bibliothèque proposant un accès à internet étant assimilée à un 
opérateur de communication électroniques, elle doit conserver les 
données relatives au traffic - CPCE Art. R10-13



La bibliothèque n’a aucune obligation de 
collecter des données identifiants les 

personnes.



Le numérique en commun(s) : 

Soutenir le pouvoir d’agir des citoyens





 
Article 7 - Le droit d’accéder, de réutiliser, de créer et de diffuser des 
communs du savoir. 

Nous parlons de communs de la connaissance dès lors qu’il existe une 
activité collective pour créer, maintenir et offrir en partage des savoirs. Les 
bibliothèques soutiennent et facilitent leur diffusion et leur production : 

Source : Charte du droit fondamental des citoyens à accéder à l'information et aux savoirs par les bibliothèques - ABF - 2016

http://www.abf.asso.fr/6/46/537/ABF/charte-du-droit-fondamental-des-citoyens-a-acceder-a-l-information-et-aux-savoirs-par-les-bibliotheques


« La bibliothèque publique, est nécessaire à la vitalité de sociétés 
de la connaissance, car elle permet l'accès à la création et le 
partage de connaissances de tous types, y compris 
scientifiques et locales, et ce sans barrières commerciales, 
technologiques ou juridiques. »

Manifeste de l’Unesco sur la bibliothèque publique - 2022



Diffuser sous licence libre les captations d’événements, conférences, débats



Permettre la libre réutilisation des oeuvres du domaine public numérisé

















Valoriser les capacités à agir des personnes. 

L’égale dignité de toutes les cultures. 

Ce sont les personnes qui choisissent ce qui fait culture pour elles.

La légitimité de chacun à participer à la vie culturelle.

L'égale dignité de toutes les personnes, être de culture.

 Les droits culturels 

Les droits culturels font partie des droits fondamentaux humains.

Vision anthropologique de la culture



Un numérique ouvert et capacitant : 
développer les compétences



Les conditions d’une pleine citoyenneté



 
Article 4 - Le droit d’expérimenter et de se former tout au long de la vie. 

Les bibliothèques soutiennent les formations et les ateliers participatifs 
susceptibles de contribuer à l’accroissement des compétences des habi - 
tants.


Source : Charte du droit fondamental des citoyens à accéder à l'information et aux savoirs par les bibliothèques - ABF - 2016

http://www.abf.asso.fr/6/46/537/ABF/charte-du-droit-fondamental-des-citoyens-a-acceder-a-l-information-et-aux-savoirs-par-les-bibliotheques


L'éloignement 
numérique

Ne pas contribuer à L'éloignement numérique

Focale sur l'accès

Focale sur les compétences

Focale sur les capabilités

Avoir

Savoir  
Savoir-faire

Pouvoir

Source : La société numérique française : définir et mesurer l’éloignement numérique - Labo Société Numérique.

https://labo.societenumerique.gouv.fr/fr/articles/la-soci%C3%A9t%C3%A9-num%C3%A9rique-fran%C3%A7aise-d%C3%A9finir-et-mesurer-l%C3%A9loignement-num%C3%A9rique/


Focale sur l'accès

Équipement 

Connexion

Territoire

L'éloignement 
numérique



Focale sur les compétences

Techniques : Equipements - Internet - Logiciels.

Cognitives : Gérer l'information - avoir l'esprit 
critique - Faire preuve de créativité.

Sociales : communiquer et interagir avec autrui.

L'éloignement 
numérique



Focale sur les capabilités

Capacité à tirer bénéfices des usages 
numériques. 

L'éloignement 
numérique



 
Article 5 - Le droit d’être en capacité de participer à l’innovation sociale 
et aux débats citoyens. 

Les bibliothèques sont un espace public ouvert à l’expérimentation et à 
l’échange collaboratif des savoirs de tous types sur un territoire. 

Source : Charte du droit fondamental des citoyens à accéder à l'information et aux savoirs par les bibliothèques - ABF - 2016

http://www.abf.asso.fr/6/46/537/ABF/charte-du-droit-fondamental-des-citoyens-a-acceder-a-l-information-et-aux-savoirs-par-les-bibliotheques

